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« Tout tracé nous expose. »  
Pierre Alechinsky

Automne  2017. Depuis le début de la session, je 
bénéficie du dégrèvement octroyé au département 
d’arts plastiques dans le cadre du projet EESH 

(Étudiants et Étudiantes en Situation de Handicap). Mon 
projet : proposer aux personnes étudiantes du programme 
d’arts visuels un atelier d’organisation de la pensée, basé 
sur la production de cartes mentales. Chaque semaine, 
j’installe une table dans le local de dessin et, armé de papier 
et de crayons, j’attends qu’on vienne solliciter mon aide. 
J’attends. J’attends. J’attends encore. Mais personne ne 
vient… Tant qu’à attendre, je réfléchis, je me questionne. 
Comment se fait-il qu’on ne souhaite pas profiter de 
l’aide que j’offre  ? Réponse sommaire  : la participation 
à l’activité est volontaire et n’est « rétribuée » par aucun 
point. Misère…

En octobre, je me tanne. J’en ai marre d’attendre. Alors je me 
dis que si personne ne vient vers moi, c’est à moi d’aller vers 
elleux. Dorénavant, je ferai plutôt œuvre de propagande ! 
L’atelier d’organisation de la pensée se métamorphose 
aussitôt en une campagne d’affichage sauvage. Sur un des 
murs du local, j’entreprends d’accrocher des dessins et des 
slogans pédago-poétiques, colonisant rapidement l’espace 
visuel de l’atelier et invitant les personnes étudiantes à 
contribuer à ce projet pédagogique appelé à devenir une 
œuvre d’art collective. Ainsi est né le DAZIBAO, atelier 
permanent d’expression graphique libre !

Depuis son inauguration, le DAZIBAO a, par la volonté 
de la cohorte de 2018-2019, migré sur un mur plus grand 
du local de dessin. Son déploiement s’est poursuivi 
jusqu’à aujourd’hui de manière organique, grâce aux 
contributions des artistes en devenir de notre programme. 
Le DAZIBAO offre aux personnes étudiantes un espace 
d’expression libre de toute contrainte, qui leur permet de 
tuer le temps entre deux cours et d’y crier leurs joies, leurs 
peines, leurs rages.

En ce qui me concerne, ce projet inattendu a radicalement 
transformé ma pratique pédagogique, laquelle est 
désormais fondée sur le pouvoir de l’acte de tracer. Dans 
mes cours, je m’efforce de déconstruire les méfaits d’un 
processus scolaire qui, amorcé dès l’enfance, dévitalise 
l’expression graphique en séparant la pratique du dessin de 
celle de l’écriture, reléguant la première au rang de loisir et 
dépossédant la seconde de toute spontanéité créatrice.

L’iconographie du présent numéro rassemble quelques-
unes de mes propres contributions au DAZIBAO. Elle se 
veut une invitation à embrasser la puissance expressive de 
la trace ! ◄

Alexis Desgagnés, Histoire de l'art

__________________________________________

ICONOGRAPHIE - UN DAZIBAO 
UNE PÉDAGOGIE D'EXPRESSION GRAPHIE

http://sppcem.org
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À nouveau sur les rails, entre Québec et Montréal 
après deux journées d’instances, dont une, 
consacrée à ce qui fut vraisemblablement la 

dernière rencontre de l’ASPPC. La négo maintenant 
terminée, cette alliance FEC-FNEEQ sera dissoute. On 
se souviendra de la toute première rencontre de l’ASPPC 
le 19 août 2022 à Trois-Rivières. Ce sont des moments fort 
émouvants que de dire au revoir aux quatre membres du 
comité de négo venant de la FEC, sur les 11 membres qui 
ont mené cette négo avec dévouement et combativité. Une 
alliance qui aura été solide jusqu’à la fin.

La semaine dernière, la vaste majorité des tables du secteur 
public n’avait toujours pas reçu les textes de la partie 
patronale pour faire le « clause-à-clause ». Il est encore 
difficile de prévoir à quel moment sera signée la convention 
collective, mais la date visée demeure toujours fin avril-
début mai. Ensuite, les Cégeps ont 120 jours pour effectuer 
le paiement rétroactif des augmentations salariales, délai 
que le comité de négo tente d’écourter.

Avec cette négo, suivant de très près la précédente, nous 
avons l’impression de n’avoir fait que ça depuis les trois 
dernières années et c’est tout à fait vrai. Si à l’AGA du mois 
de juin 2023 nous avions recensé près de 20 rencontres de 
travail (toutes instances confondues), à la fin mars 2024, 
nous sommes rendus à 12 blocs d’instance (Regroupement 
cégep et ASPPC) en plus du Conseil fédéral de février. 
Pour clore l’année, un autre Regroupement Cégep à 
Gatineau nous attend en mai puis le 34e Congrès de la 
FNEEQ, congrès qui a lieu aux trois ans, se tiendra en juin 
à Chicoutimi où nous réfléchirons aux prochains mandats 
et aux bilans à venir. Votre exécutif en parcourt des km, 
jonglant avec la conciliation travail local/travail national/
famille/enseignement/vie personnelle, faisant de son 
mieux pour ne pas trop échapper de balles en chemin.

Après des instances consacrées à la négo, ce tout dernier 
Regroupement cégep nous aura rappelé, non sans un petit 
sentiment de découragement, tout le travail qu’il reste 
à faire. En plus de la mise en application des nouvelles 
dispositions de la prochaine convention collective, tous les 
dossiers qui ont été en mode veille pendant les derniers mois 
seront ramenés au premier plan. La liste est longue et, bien 
sûr, on y retrouve la question de l’intelligence artificielle 
(IA) ainsi que l’urgence de se doter localement d’une charte 
IA rappelant, entre autres, la mission éducative de notre 
Cégep, et aussi de définir des balises claires pour la protéger. 
Cela fera partie des grands dossiers de l’automne, mais une 
bonne partie du prochain Regroupement Cégep en mai sera 

consacrée à l’IA, ce sera là l’occasion de voir ce qui se fait et 
où en est la réflexion dans le réseau. Notre comité IA est actif 
et aux aguets. Nous avons aussi discuté de la Loi 14. Bien que 
cela nous concerne peu au Cégep Édouard-Montpetit, les 
frustrations sont grandes dans les cégeps anglophones aux 
prises avec une augmentation prévue des MED et aussi des 
pertes d’emploi. Parmi d’autres sujets, tous plus importants 
les uns que les autres, il été question du lancement du site 
Web du Pôle d’expertise interordres en formation à distance du 
gouvernement qui a eu lieu le 28  février, qui ressemblait 
à une séance d’autocongratulation du personnel conseiller 
pédagogique et technopédagogique, où des formules telles 
que « mutualisation des ressources éducatives pérennes » 
et «  communauté de pratiques numériques  » furent 
prononcées. Alors qu’on nous dit vouloir tenir compte du 
temps d’écran nocif pour les jeunes, on n’en parle nulle part. 
Il faut rester vigilant, le sentiment est qu’on va tout faire 
pour nous rentrer cet enseignement-là à travers la gorge, 
la pression pour la FAD est très importante et, bien sûr, 
un des grands risques est l’uniformisation des pratiques, 
d’où tout le travail effectué par le Comité de négo pour la 
circonscrire.

Après une négo, une certaine fatigue se fait sentir alors que 
les derniers mois et la grève semblent s’éloigner dans le 
rétroviseur, laissant à nouveau apparaître tous les chantiers 
en cours. Et en même temps, il n’y a pas de véritable retour 
à la normale, il y a toujours transformation. Comment 
garder la mobilisation et le mouvement vivants entre deux 
négos, alors que nous avons besoin de la force du plus grand 
nombre pour faire avancer les dossiers syndicaux locaux 
et nationaux, mais aussi pour poursuivre nos autres luttes 
qui y sont liées : la justice sociale et la justice climatique ? 
Il faudra utiliser cet espace interronde pour repenser à la 
vie syndicale, cultiver aussi nos alliances intersyndicales. 
Prendre le temps pour s’orienter en fonction de notre agenda 
et non pas uniquement en fonction de celui de nos patrons. 
Et pendant ce temps, on nous dira que l’année  2024-2025 
sera difficile sur le plan économique parce que les ententes 
conclues cet hiver avec le Front commun et la FAE auront 
eu un impact non négligeable sur les finances publiques. On 
ne cessera pas de nous attaquer de tous bords tous côtés, de 
pointer du doigt les syndicats, tout sera de notre faute, mais 
nous la connaissons la chanson, nous ne l’entendons plus, 
nos oreilles sont bouchées avec de la cire. ◄

PAS DE TRANSFORMATION SANS MOUVEMENT
Phyllis Katrapani, Présidente
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Yves Sabourin, V.-P., tâche et ressources

NOUVELLE DATE D’ABANDON : QUELS IMPACTS ?

Désinscription aux  
cours sans mention  

au bulletin

Quels impacts sur notre enseignement aura le report de la date 
limite d’abandon à 60% de la session ?

Avant 1992, la date de désinscription d’un cours était 
distincte de la date d’abandon. Il y a eu une levée de boucliers 
– et de griefs – en 1992 lorsque le ministère a déplacé la date 
d’abandon à la même date que celle de la désinscription, 
lors de l’un des très nombreux cycles de compressions 
budgétaires du gouvernement du Québec. Nous dénoncions 
alors le trop court délai de prise de décision pour l’abandon 
d’un cours imposé aux étudiant∙es et l’impact négatif que 
cela avait sur les ressources à l’enseignement et le calcul de 
la CI des profs.

Le grief de 1992

Lors de l’audition du grief, qui a eu lieu en 2002 ici même au 
collège – notre syndicat avait accepté de monter ce dossier de 
grief en espérant faire un gain qui puisse se répercuter ailleurs 
dans le réseau – nous avions démontré que le déplacement 
de la date d’abandon au 20 septembre et au 15 février avait 
eu pour effet d’augmenter le nombre de désinscriptions. 
Et comme l’allocation des ressources à l’enseignement 
du ministère se base sur le nombre d’inscriptions, cela 
avait aussi eu pour effet de diminuer les ressources à 
l’enseignement que nous recevions. Après environ 7 jours 
d’audition, l’arbitre de grief nous a donné raison, mais 
le ministère – qui avait décidé de se faire représenter par 
une avocate à l’audition du grief – et le collège ont décidé 
de porter cette décision en appel. Malheureusement pour 
nous, la cour d’appel du Québec (si ma mémoire est bonne) 
a cassé la décision arbitrale, car elle reposait en partie 
sur l’Annexe I-9 – Lettre d’entente sur les garanties de notre 
convention collective, dans laquelle le ministère prend des 
engagements vis-à-vis de la FNEEQ sur le nombre minimal 
de profs à engager dans le réseau. La cour d’appel a statué 
que le grief n’était pas le recours approprié pour cela, qu’il 

aurait plutôt fallu que la FNEEQ entreprenne un recours 
judiciaire en cour supérieure contre le ministère. Je pense 
qu’il s’agit d’une très mauvaise décision de la cour d’appel, 
car j’imagine mal la cour supérieure – qui n’est pas un 
tribunal spécialisé sur notre convention collective comme 
l’est un tribunal d’arbitrage – prendre une décision en toute 
connaissance de cause sur la portée des règles d’allocation 
des ressources à l’enseignement du ministère.

Les abandons après le 20 septembre sont pris en compte pour la 
CI et les ressources

Bref, revenons en 2024. Les étudiant∙es auront encore 
jusqu’au 20 septembre ou au 15 février pour se désinscrire 
d’un cours et, s’ils le font, le cours n’apparaîtra pas à leur 
bulletin, nous n’aurons pas de ressources à l’enseignement 
pour cela et le calcul de la CI n’en tiendra pas compte non 
plus. Cependant, ils auront la possibilité de rester dans le 
cours et d’attendre à une date correspondant à 60 % de la 
session avant d’abandonner celui-ci. Dans ce cas, l’étudiant 
aura la mention « abandon » à son bulletin et les allocations 
ministérielles, de même que le calcul de la CI, incluront les 
étudiant∙es inscrits de même que ceux et celles qui auront 
abandonné.

Moins d’étudiant∙es dans les groupes au début de la session

Il devrait donc y avoir un moins grand nombre d’étudiant∙es 
qui quitteront les cours entre le début de la session et la date 
de désinscription (20 septembre ou 15 février). Cela devrait 
se vérifier particulièrement pour les cours de première 
année. En conséquence, le collège devrait diminuer le 
nombre d’étudiant∙es dans les classes au début des cours 
où il y avait jusqu’à maintenant un pourcentage significatif 
de départs avant le 20 septembre ou le 15 février. Au cours 
de la prochaine année, les taux de désinscription du collège 
devront être ajustés pour certains cours, ce qui ajoute un peu 
d’incertitude aux prévisions d’effectifs. 

Abandon de cours  
sans échec entraînant une  

mention au bulletin

19 septembre ou 14 février  
(ou 20% pour les cours données 
en dehors du calendrier habituel)

Paiement des droits de 
scolarité pour les personnes 

édudiant à temps partiel 60% de la durée 
de la session

Abandon de cours  
entraînant un échec

Début de la  
session

Date limite de 
Désinscription

Date limite 
d'abandon

Fin de la  
session

19 septembre ou 14 février  
(ou 20% pour les cours données 
en dehors du calendrier habituel)

Paiement des droits de 
scolarité pour les personnes 

édudiant à temps partiel

Début de la  
session

Date limite 
d'abandon

Le retour de la date d’abandon à 60 % 
de la session est donc une bonne 
nouvelle pour les étudiant∙es, qui 
auront pu recevoir une évaluation 
significative avant de décider s’ils 
abandonnent ou non un cours; pour 
le collège, qui devrait avoir une 
bonification de son financement 
ministériel qui dépend du nombre de 
PES; et pour les profs, car nous aurons 
plus de ressources à l’enseignement et 
nos CI vont prendre en compte les 
étudiant∙es qui abandonnent entre le 
20 septembre ou le 15 février et la date 
d’abandon. Par ailleurs, la date de 
calcul de la CI étant conventionnée, 
le ministère ne peut pas la modifier 
unilatéralement. ◄

Abandon de cours 
sans échec

Abandon de cours 
entraînant un échec

Fin de la  
session

Début de la  
session
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Le 12 mars dernier, alors que je faisais de gros efforts 
pour maintenir mon attention portée sur une personne 
auréolée de réussite™, c’est-à-dire une consultante 

de la Fédération des cégeps faisant escale au collège pour 
venir nous entretenir de ces choses passionnantes que 
sont les pratiques à impact élevé®, j’ai senti croître en 
moi une sensation d’inconfort, un enchevêtrement subtil 
d’irritation, d’ennui et de lassitude avec une petite pointe de 
désespérance. J’ai alors pensé à Denis Villeneuve, non pas 
à son Dune, dont la deuxième partie était sortie la semaine 
précédente dans un grand fracas médiatique, mais plutôt à 
un court métrage tourné en 2008, intitulé Next Floor. 

Cette allégorie de 11 minutes donne à voir un funeste festin. 
Dans la vaste salle d’un bâtiment d’un autre âge, délabré et 
manifestement abandonné, une tablée de convives, petite 
douzaine de personnages en tenues de soirée ou costumes 
militaires empoussiérés, se gave frénétiquement de chairs 
animales et de boissons servies par une triade de serveurs 
affairés alors qu’une autre triade, de musiciens celle-là, 
joue en boucle un petit air guilleret. En retrait, un austère 
maître d’hôtel veille au bon déroulement du service. Dans 
cet espace en ruine — huis clos sombre et dysphorique où 
les clins d’œil à Peter Greenaway, Enki Bilal et Jorge Luis 
Borges jouent du coude —, les plats qui défilent, incessants 
et baroques, composent l’opulente gastronomie d’une 
extinction massive, une espèce de liquidation de l’arche de 
Noé. Autour de la table, ça tranche et ça pique, ça mastique 
et ça déglutit bruyamment dans un enthousiasme tendu. Un 
seul personnage, une femme au regard inquiet qui tapote le 
contenu de son assiette du bout des dents de sa fourchette 
et de la pointe de son couteau sans rien porter à sa bouche, 
semble conscient de ce qui se trame, préoccupé par ce qui 
s’annonce. Des craquements et grondements sourds se font 
entendre de plus en plus clairement malgré la musique, 
le cliquetis des couverts et les langues qui claquent, puis, 
presque comme une évidence, le plancher cède sous le poids 
de la compagnie des mangeurs et mangeuses. La table, 
recouverte de plateaux, de verres et d’assiettes, tout comme 
les chaises et les convives assis dessus, tout cela est entraîné 
vers le bas dans une chute brutale. 

De part et d’autre du trou béant, les loufiats et musiciens 
observent la catastrophe quelques instants avant de se 
précipiter, sous les ordres du maître d’hôtel, vers les escaliers 
pour gagner l’étage inférieur, rejoindre leur clientèle 
disparue. Une fois installés sur ce nouvel étage, dans un 
décor semblable au précédent, on s’empresse d’épousseter 
sommairement les mangeuses et mangeurs, encore 
légèrement sonnés par le brusque atterrissage, avant de leur 
présenter de nouveaux plateaux de viandes fumantes et 
mollusques luisants, de charcuteries, de volailles de toutes 

sortes et d’exotiques venaisons. Un plan en contre-plongée 
permet alors de constater que la bande dévorante n’en est 
pas à son premier affaissement —  comme le laissaient 
d’ailleurs présumer les costumes poussiéreux de la première 
séquence — puisque, vers les hauteurs des étages supérieurs, 
des trous concentriques s’emboîtent de plafond en plafond, 
à perte de vue. 

C’est alors reparti de plus belle. Les mâchoires s’activent, 
les verres sont vidés de nouveau, puis remplis et le petit 
air repart en boucles dans le vacarme de la dévoration. 
Éventuellement, la femme au regard inquiet, cédant soit 
à la frénésie contagieuse de ses voisins de table, soit au 
désespoir de celle qui se retrouve seule face à la meute, 
se met, elle aussi, — mais le regard maintenant vide et la 
larme à l’œil — à s’empiffrer comme les autres qui dévorent 
goulument tout ce qu’on leur propose comme si de rien 
n’était, comme si de bouffer encore plus de cette bidoche 
qui les a menés là, qui les a placés dans cette situation tout 
aussi précaire que périlleuse allait régler quelque chose, 
comme si cette consommation effrénée et consensuellement 
irréfléchie n’allait pas justement précipiter l’avènement de 
la prochaine catastrophe, comme s’ils ne faisaient pas ainsi 
exactement le nécessaire pour engendrer une succession 
d’effondrements, une chute infinie dont ils ne reviendraient 
pas. Au terme de l’épisode, une fois la tablée définitivement 
emportée, comme de raison, disparue pour de bon, et les cris 
des convives abolis dans les ténèbres du gouffre, un zoom 
in sur le regard pointu et accusateur du maître d’hôtel mène 
au générique. 

Nicolas Chalifour, V.-P., information et communications

UNE MATINÉE AU GUIGNOL
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Le 12 mars, donc, alors que la sous-traitante de la Fédération 
des cégeps, une dame fort sympathique au demeurant, 
s’employait avec un enthousiasme probablement sincère à 
nous éduquer dans le domaine névralgique de la réussite 
et — comme je le précisais d’entrée de jeu — de ce dernier 
grand concept novateur, celui des pratiques à impact élevé, 
qui changerait certainement nos vies de professeur×es tout 
comme celles de nos étudiant×es en nous menant toustes 
main dans la main vers des lendemains pédagogiques qui 
chantent,  je voyais, moi, dans une espèce de surimpression 
un peu bancale, la tablée des convives de Next Floor 
s’empiffrer docilement dans les grondements sourds et les 
craquements inquiétants. Les quelques fois où, épuisé par la 
légèreté du discours tenu par la dame incarnant la réussite 
quantifiée™ et ennuyé par l’écran dont elle était flanquée 
sur lequel défilaient, diapositive après diapositive, très peu 
de texte et beaucoup d’icônes colorées à impact élevé, je 
jetais un regard sur l’assemblée des personnes réunies dans 
la salle et remarquais un ou une collègue s’astreignant à 
prendre sérieusement en notes tout cela, c’est à la femme 
au regard triste que je ne pouvais m’empêcher de songer, au 
drame de ce personnage, au moment où il abdique et se met 
à bafrer à son tour la bidoche.

Avec d’élégants mais bien gros sabots, c’est bien sûr à notre 
époque tout entière — un bon demi-siècle de négligente 
insouciance — que la fable de Villeneuve cherche très 
clairement à renvoyer ses spectatrices et spectateurs lors de 
sa création en 2008, mais si elle m’est revenue à l’esprit lors 
de cette conférence, en mars 2024, c’est qu’elle semble aussi 
parfaitement emblématique de la situation de plus en plus 
désespérante à laquelle nous, les professeur∙es de cégeps, 
nous trouvons perpétuellement confronté∙es. Pour dire 
les choses simplement, je nous voyais vivre un moment 
semblable à celui que traverse la convive au regard inquiet 
lorsqu’elle se sent prête, par fatigue ou par usure, à céder à 
la bêtise ambiante, à abandonner tout effort de dissidence, 
et ce, bien qu’elle demeure déconcertée par l’absurdité de ce 
qu’on ne cesse de poser devant elle, de lui imposer.  Je nous 
voyais las∙ses et sonné∙es, prêt∙es à jeter l’éponge devant 
cet acharnement à nous sommer de souscrire au dernier 
emballement pédagogique, à la plus récente trouvaille 
susceptible de nous permettre de rendre plus efficientes 
nos méthodes, d’assouplir nos manières et de réinventer 
en continu le sens donné à notre enseignement, bref, de 
précipiter notre fin.

Alors que s’est amorcée la mise en marché d’une 
intelligence artificielle qui est sur le point d’entraver, au-
delà de tous nos cauchemars ou fantasmes des savants fous 
de notre enfance, notre capacité à nourrir l’intelligence 
naturelle, féconde et sauvage de nos étudiant∙es et que 
se poursuit le déploiement effréné de toutes sortes de 
formes d’enseignements à distance, co, bi, trans, post ou 
métamodales, et autres manières de faire de l’éducation une 
absence, on voit s’accélérer le virage technopédagogique 
adopté, avec naïveté ou un appétit pour le profit, par nos 

institutions d’enseignement, par les gouvernements 
successifs qui régissent celles-ci et par les chambres de 
commerce qui mènent ceux-là. Pourtant, les avis, les 
constats et les mises en garde se succèdent et s’accumulent 
depuis des années, passant même depuis quelque temps, par 
le relais d’articles et de chroniques, dans le domaine public. 
Toutes celles et tous ceux qui s’intéressent à ces questions, 
posant sur elles, à l’abri d’intérêts pécuniaires, un regard 
rigoureux, convergent de toute évidence vers un résultat 
étonnamment consensuel  : trop de technologie nuit et les 
délires de panacée technopédagogique qui accompagnent 
celle-ci fragilisent et détériorent l’enseignement, celles 
et ceux qui s’y consacrent ainsi que ceux et celles qui le 
subissent. C’est de présence et de matérialité dont nos 
étudiant∙es ont un criant besoin, c’est la pointe d’un stylo 
traçant des signes sur le papier qui, on le sait maintenant, 
aura l’impact le plus déterminant sur leurs apprentissages 
et c’est de tenir dans leurs mains des livres et des manuels 
bien réels, d’en tourner les pages qui contribuera le plus à 
faire pénétrer notions, idées et connaissances dans les têtes 
de ces êtres de chair et d’os. 

Que nous propose donc notre collège en cette période de 
crise manifeste?  Il nous offre une conférence livrée par 
cette personne nimbée de réussite cherchant à nous instruire 
en défonçant des portes grandes ouvertes et à nous divertir 
à grand renfort d’icônes colorées, de notions de pratiques 
réflexives ou d’humilité professionnelle et d’intermèdes 
ludiques nous invitant, certainement par souci de branding 
et d’interactivité enlevante, à jouer à Wooclapä à répétition 
sur nos téléphones. Et c’est dans les courts silences qui 
s’installent lorsque les ratés surviennent pendant ces petits 
moments ludiques qu’on entend les grondements et les 
craquements.

J’aurais vraiment aimé, au terme de cette conférence du 
12 mars, en discuter avec notre directrice des études, lui 
demander si elle avait vu Next Floor. Malheureusement, 
après avoir présenté la conférencière avec un entrain 
contagieux, elle s’était excusée de ne pouvoir demeurer avec 
nous, devant le castelet, pour assister au spectacle. Elle avait 
mieux à faire — son maître d’hôtel l’appelait ailleurs. À sa 
défense, de grosses affaires la réclamaient. Les gendarmes 
de la Commission d’évaluation de l’enseignement collégial 
allaient bientôt débarquer, brandissant les bâtons de leur 
assurance qualité, pour mener un audit à impact élevé®. ◄
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Novembre 2023. Le micro-ondes du local des 
professeurs et des professeures de français et de 
philosophie de l’ÉNA rend l’âme après des années 

de valeureux services. Il s’agissait tout de même d’une 
relique des années 80, vénérable époque où l’obsolescence 
programmée relevait encore de la dystopie. Mais je m’égare. 
Il faut remplacer ledit micro-ondes. Il en va de la survie des 
lunchs chauds.

Je m’informe d’abord pour savoir s’il est possible de faire 
l’achat d’un micro-ondes. Questions toutes bêtes, mais 
fondamentales  : les profs doivent-ils se cotiser pour un 
achat de cette nature ou bien existe-t-il un budget réservé 
à cet effet ? dans quel poste budgétaire pourrais-je puiser 
pour effectuer cet achat ? quel formulaire doit être rempli ? 
comment ? 

Après un échange de courriels, on me confirme que le 
département de littérature et de français peut avoir un 
budget pour un tel achat, en me précisant qu’il me revient 
de magasiner le futur micro-ondes… Et me voilà en train 
de comparer des prix, des marques, des puissances en watt, 
des pieds cubes, ce qui me semble somme toute bien loin du 
champ de compétences qui est le mien !

Décembre 2023. Mon choix est arrêté, je tente donc de remplir 
un formulaire de demande d’achat. À chaque fois que je 
pense avoir enfin réussi à entrer toutes les données requises 
dans les mille et une cases et que je tente de soumettre le 
formulaire, une case « champ obligatoire requis » apparaît. 
Je finis par abdiquer. Les jours de grève et le temps des fêtes 
qui arrive en même temps que les cahiers jaunes à corriger 
ont finalement raison de moi. On mangera des restants de 
dinde chauds à la session d’hiver.

Début janvier, fraîche et dispose, je m’attelle à nouveau 
à la tâche. Miracle de Noël en retard ? Je réussis enfin à 
soumettre le formulaire dûment rempli. Joie de courte 
durée. Je reçois un commentaire dans le document soumis 
me disant que je dois « toujours mettre le fournisseur dans 
la section “fournisseur suggéré”, parce que cela permet de 
faire une meilleure consolidation des commandes [oui, mais 
encore ?!], que [je dois] toujours indiquer la description 
complète du produit, la marque ainsi que son numéro de 
modèle dans la description d’article et que [je dois] garder 
l’hyperlien à la toute fin, à titre de référence. » Il me semble 
que la personne qui a pris le temps de m’écrire tout cela 
aurait simplement pu faire la modification, mais bon, je 
m’exécute. Je modifie le damné formulaire, que je renvoie. 

Quelques jours plus tard, je reçois un appel de la part de la 
direction des ressources financières. On me demande s’il 
y a déjà un micro-ondes dans le local où je souhaite faire 
livrer un nouveau micro-ondes. Oui, mais il ne fonctionne 

plus, d’où la demande d’achat. On me précise qu’il s’agit 
ici d’évaluer la consommation d’électricité. Je rappelle, 
étonnée, mais polie, que je souhaite acheter un micro-ondes, 
pas un ensemble laveuse-sécheuse ni même une voiture 
électrique ! 

Une fois le mystère de la consommation d’électricité 
résolu, la demande d’achat réussit enfin à passer toutes les 
étapes de validation : de la préparation de la commande à 
l’approbation budgétaire, en passant par la régie (de quoi, 
allez savoir !) pour finir par l’achat. La commande est 
finalement faite. Le 20 février 2024, un tout nouveau micro-
ondes attend les profs du C185.

Ceci résume trois mois d’une saga qui me semble être la 
métaphore extraordinaire de la bureaucratie aigüe dans 
laquelle s’enfonce inéluctablement notre cégep depuis 
quelques années. Toute demande, aussi minime soit-elle, 
doit passer par un des nombreux SyFormulaires, doit être 
préapprouvée, approuvée, réapprouvée… C’est à peine 
si on ne nous demande pas de fournir le fameux laissez-
passer A-38 de la maison qui rend fou ! 

Si j’avais eu ce légendaire document dès le départ, qui sait, 
peut-être aurais-je été plus à même de me dépêtrer dans 
le méandre des micro-ondes sur Amazon. Parce que, oui, 
c’est la cerise sur le gâteau de cette folle aventure, c’est là 
qu’on m’a demandé de magasiner et c’est là que l’achat a été 
effectué : au royaume du respect de la sécurité et des droits 
des travailleurs et des travailleuses. 

J’y pense  : dois-je faire un Synapse pour que quelqu’un 
vienne disposer de la boîte ? ◄

Véronique Fortin, Littérature

UN MICRO-ONDES ET SA BUREAUCRATIE
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Le coût du miel 

Si le commentariat québécois s’indignait il n’y a pas si 
longtemps de l’existence d’AEC offertes à 14 000 $ par an 
à des étudiants étrangers1, les droits de scolarité de 36 000 $ 
actuellement exigés pour une AEC d’une durée de 15 mois 
à l’ÉNA2, eux, n’ont toujours suscité aucune critique. Bien 
que la situation dans les collèges non subventionnés semble 
s’essouffler3, on constate pourtant une hausse constante 
du nombre d’admissions d’étudiants étrangers dans 
l’ensemble du réseau collégial4. À l’exception des étudiants 
français qui bénéficient d’une entente particulière5 et des 
étudiants étrangers qui fréquentent un cégep en région pour 
certains programmes d’études précis6, le reste des étudiants 
étrangers admis continuent de payer des droits de scolarité 
astronomiques7. 

Si nous souhaitons cette diversité dans nos classes, si nous 
appelons ces échanges et cette mobilité, particulièrement 
pour accueillir des étudiants motivés qui excellent dans 
leur domaine, nous ne souhaitons pas que les conditions de 
nos enseignements se réalisent sur une base mercantiliste et 
marchande. Les étudiants étrangers ne sont pas une occasion 
d’affaires. L’excellence de notre réseau et des cours que 
nous y proposons devraient être une ouverture, une offre de 
bras tendus. Rien à voir avec le racket éducationnel usurier 
qui est actuellement pratiqué. Il s’agit d’un système injuste 
et abusif qui, au final, mis à part les quelques millions qui 
seront collectés au passage, ne sert ni nos enseignements, ni 
les étudiants, ni la société dans son ensemble.

Quelques chiffres 

Exception faite, donc, pour les étudiants français qui 
jouissent d’une entente de partenariat à coût nul, au Cégep 
Édouard-Montpetit, on demande aux étudiants étrangers 
de payer des droits de scolarité de 7000 $ par session, pour 

1 Yves Boisvert, « Un sous-cégep indien à 14 000 $ par an », La Presse, 5 
février 2020. 
2  https://www.cegepmontpetit.ca/ena/futurs-etudiants/etudiants-
internationaux#cots-et-bourses [page consultée le 18 février 2024]. 
3 Lisa-Marie Gervais, « Avec la baisse d’étudiants indiens, les collèges 
privés meurent à petit feu », Le Devoir, 10 février 2024. 
4 Jean-Louis Bordeleau, « Les étudiants étrangers dorénavant cruciaux 
pour les cégeps en région », Le Devoir, 31 août 2023. 
5 « Si vous détenez la nationalité française et que vous ne vivez pas 
dans une autre province canadienne au moment de faire votre demande 
d’admission, vous serez exempté des droits de scolarité exigibles qui 
sont imposés aux étudiants internationaux lorsqu’ils s’inscrivent au 
cégep. » https://www.cegepsquebec.ca/nos-cegeps/cout-et-aides-
financieres/cout-des-etudes/ [page consultée le 18 février 2024].
6 Lisa-Marie Gervais, « Québec abaisse les frais de scolarité des 
étudiants étrangers en région », Le Devoir, 19 mai 2022. 
7 https://www.cegepsquebec.ca/nos-cegeps/cout-et-aides-financieres/
cout-des-etudes/ [page consultée le 18 février 2024].

les formations préuniversitaires. Pour les formations 
techniques dites « physiques » ou celles en arts et lettres, 
on demande des droits de scolarité de 9061  $ par session. 
Pour les formations techniques dites « biologiques », on 
demande des droits de 10 849 $ par session. Sans compter les 
frais afférents et les frais de subsistance qu’on exige à ces 
étudiants8, la somme demandée pour une seule session au 
collégial surpasse de plus de la moitié le coût moyen pour 
compléter une année dans une université québécoise. 

À la session d’hiver 2024, en incluant la Formation continue, 
le Cégep Édouard-Montpetit comptait 283 étudiants 
internationaux, soit 167 au campus de Longueuil et 116 à 
l’ÉNA.  

Sur le site de l’ÉNA, afin de détailler les frais auxquels un 
étudiant étranger sera confronté, on propose un budget-
type annuel pour celui qui serait admis dans l’un des trois 
programmes techniques qui y sont offerts. En ajoutant 
des frais afférents et des frais de subsistance9, on estime 
à 32 722  $ le montant qu’un étudiant étranger devra alors 
débourser. Sur cette base, si l’étudiant n’a pris aucun retard 
dans ses études, il aura minimalement déboursé près de 
98 166  $ pour compléter son programme, dont 54 366  $ 
uniquement en droit de scolarité. Dire qu’il s’agit d’une 
somme astronomique tient de l’euphémisme. 

Questions  : avec l’ouverture et cet idéal pluraliste qui 
devraient prévaloir dans la gestion de nos institutions 
d’éducation supérieure, comment concilie-t-on au Ministère 
l’idée de différencier au sein d’une même classe, d’un 
même programme, d’une même institution, des étudiants 
admis en fonction de leur dossier académique, mais aussi 
selon leur origine et leur capacité à payer de tels droits ? 
Et comment, comme professeurs, sommes-nous censés 
défendre des principes d’équité, alors que le système dans 
lequel nous évoluons génère lui-même des iniquités ?

Le temps plein et la réussite à tout prix 

Si ces chiffres ne sont pas glorieux, ils sont néanmoins 
connus  : à peine un tiers de l’ensemble des cégépiens 
obtient son diplôme dans les temps10. Si « les changements 
de cap, les sessions allégées et le travail rémunéré11 » sont 

8 « [L’étudiant] devra notamment démontrer sa capacité financière 
à subvenir à ses besoins au cours de son séjour d’études au Canada. »  
https://www.cegepmontpetit.ca/ena/futurs-etudiants/etudiants-
internationaux#demarches-a-entreprendre-a-larrivee-au-quebec [page 
consultée le 18 février 2024].
9 Dans ce scénario, on alloue, à titre indicatif, un budget de 70 $ par 
semaine pour la nourriture, soit 10 $ par jour.   
10 Louise Leduc, « Pas pressé de décrocher leur diplôme », La Presse, 30 
janvier 2023. 
11 Ibid. 

TAPER DANS LA RUCHE :  
LE MIEL DES ÉTUDIANTS ÉTRANGERS
Mathieu Blais, Littérature

https://www.cegepmontpetit.ca/ena/futurs-etudiants/etudiants-internationaux#cots-et-bourses
https://www.cegepsquebec.ca/nos-cegeps/cout-et-aides-financieres/cout-des-etudes/
https://www.cegepsquebec.ca/nos-cegeps/cout-et-aides-financieres/cout-des-etudes/
https://www.cegepmontpetit.ca/ena/futurs-etudiants/etudiants-internationaux#demarches-a-entreprendre-a-larrivee-au-quebec
https://www.cegepmontpetit.ca/ena/futurs-etudiants/etudiants-internationaux#demarches-a-entreprendre-a-larrivee-au-quebec
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généralement pointés du doigt, c’est aussi que les étudiants 
locaux ont la possibilité de s’inscrire à leur programme 
d’études à temps partiel. C’est un luxe auquel l’étudiant 
étranger n’a pas droit, sauf lors de sa dernière session. 
Aucune façon d’y échapper. Les règles ne sont pas locales, 
mais bien dictées par le Ministère.  

En fait, non seulement l’étudiant étranger n’a pas la 
possibilité de s’inscrire à temps partiel, mais on ne l’autorise 
pas non plus à s’inscrire à des cours d’été pour rattraper un 
retard, ou encore pour alléger une session future. Là encore, 
il n’y a aucune façon d’y échapper. Les règles ne sont pas 
locales, mais bien dictées par le Ministère. En cas d’échec 
ou d’abandon de l’un de ses cours, l’étudiant étranger aura 
la possibilité de repousser la reprise de ce dernier lors d’une 
session supplémentaire, la seule qu’on l’autorisera à prendre 
à temps partiel durant son programme d’études12.

Si un étudiant étranger avait à reprendre des cours 
lors d’une session supplémentaire, chacun de ces cours 
supplémentaires lui serait alors facturé à l’heure. Au Cégep 
Édouard-Montpetit, cet étudiant paierait ainsi de 34,04  $ 
à 52,78  $ l’heure. Pour un cours de 45 heures, le montant 
se situerait entre 1531,80  $ et 2375,10  $, alors que pour un 
cours de 60 heures, le montant se situerait entre 2042,40 $ et 
3166,80 $. C’est probablement ce qu’au Ministère on appelle 
une aide concrète à la réussite. C’est surtout une pression 
terrible qu’on impose à un groupe d’étudiants qui doit déjà 
composer avec beaucoup, ne serait-ce qu’avec les aléas de 
l’immigration13. 

Ainsi, en plus de facturer outrageusement les étudiants 
étrangers, on leur impose une forme de réussite à tout prix14 
qui, bien que nous connaissions les chiffres, défie toutes nos 
statistiques. Je les répète ici : à peine un tiers des cégépiens 
obtient son diplôme dans les temps.  

Une pression accrue sur la formation générale 

Au fond, je ne m’indigne pas tant qu’un gestionnaire gère, 
ou qu’un administrateur administre. Je me surprends à 
peine de voir ces derniers opérer le réseau collégial comme 
on le ferait d’un parc d’attractions, en cherchant toujours 
à proposer de nouveaux manèges, en inventant différents 
types de tarifs d’admission. Je m’inquiète cependant 
des conséquences que ce système à deux vitesses, qu’on 
tolère, aura sur l’ensemble du réseau sur le long terme. Je 
m’inquiète qu’on s’habitue à voir en l’Autre une occasion 
d’affaires, un bouche-trou temporaire, un citron à presser. 
Je m’inquiète qu’à ce mercantilisme crasse on n’ait pas déjà 
opposé une ouverture totale, ni élargi une pleine gratuité à 

12 Informations émanant du Service de l’organisation scolaire, Cégep 
Édouard-Montpetit, hiver 2024.  
13 Stephanie Taylor, « Les étudiants internationaux confrontés à une 
détresse mentale croissante », La Presse, 15 mars 2024. 
14 Comme certains cours de programme ne se donnent qu’une fois l’an 
et sont souvent des préalables pour la session suivante, cette réussite à 
tout prix a finalement un prix, et il peut rapidement devenir exorbitant.  

tout le réseau, à tous les programmes. En fait, je m’inquiète 
de l’absence d’équité qu’il y a dans les conditions de réussite 
qu’on accorde à cette seconde classe d’étudiants au collégial 
qu’on y admet pourtant, mais à grands frais et sous de 
strictes conditions15. 

Après avoir dépensé 54 366  $ en droit de scolarité, un 
étudiant étranger qui terminerait sa technique et qui se 
plaindrait d’avoir échoué à un cours de philosophie ou de 
littérature, cours qu’il ne pourrait pas reprendre durant une 
session d’été et pour lequel il serait obligé de débourser de 
nouveaux frais, aurait, il me semble, des arguments pour 
se faire entendre. En fait, à 54 366 $, cet étudiant étranger 
qui aurait quitté son pays, sa famille et ses amis, pour venir 
suivre un programme technique en santé, en informatique 
ou en aérotechnique, aurait peut-être des arguments de 
poids pour remettre en question la pertinence même de 
suivre des cours de la formation générale – certains de ces 
cours que le Ministère surnomme déjà « cours écueils », 
« cours défis ». Pire, ce même étudiant à qui on autorise de 
travailler jusqu’à 15 heures sur le campus qu’il fréquente, 
mais à qui on refuserait d’alléger sa session ou de reprendre 
un cours durant l’été, et qui sortirait avec un diplôme pour 
un secteur d’activité pour lequel le Québec a des besoins 
en main-d’œuvre tout aussi urgents que réels, aurait 
probablement toutes les raisons de se demander s’il est 
effectivement le bienvenu ici, ou non.     

Marchander l’éducation entre en contradiction avec notre 
mission éducative. 

Accepter un système à deux vitesses au sein d’une même 
classe, d’un même programme, d’une même institution, 
c’est avaler un poison en essayant de se convaincre que c’est 
un remède qui goûte le miel. 

Pour aller avec nos valeurs institutionnelles et défendre 
l’enseignement humaniste que propose la formation 
générale, c’est à l’abolition de ces frais que nous devons 
travailler ensemble. C’est à la pleine accessibilité aux études 
collégiales pour tous que nous devons tendre.

En attendant, je propose de taper dans la ruche – taper dans 
la ruche, et laisser le miel des étudiants étrangers où il se 
trouve. ◄

15 « Pour venir suivre une formation de plus de 6 mois au Québec 
comme étudiante ou étudiant étranger, vous devez obtenir ces 2 
documents : Un Certificat d’acceptation du Québec (CAQ) pour 
études, délivré par le gouvernement du Québec ; Un permis d’études, 
délivré par le gouvernement du Canada. » »  https://www.quebec.ca/
education/etudier-quebec/obtenir-autorisations/autorisations [page 
consultée le 18 février 2024].

file://10.30.9.5/Documents/D%c3%a9p%c3%aache/D%c3%a9p%c3%aache%202023-2024/Vol.%2036%20no%203/textes/.doc\»  https:/www.quebec.ca/education/etudier-quebec/obtenir-autorisations/autorisations
file://10.30.9.5/Documents/D%c3%a9p%c3%aache/D%c3%a9p%c3%aache%202023-2024/Vol.%2036%20no%203/textes/.doc\»  https:/www.quebec.ca/education/etudier-quebec/obtenir-autorisations/autorisations
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VERDIR LE CAMPUS
Étienne Marcotte, Philosophie

Ce n’est pas connu de tous, mais nous avons déjà 
sur le campus des ruches, deux sections de potager, 
une petite pépinière comptant près d’une trentaine 

d’arbres et d’arbustes à noix (noyers, noisetiers, caryers, 
chênes, etc.) que nous replanterons sur le terrain quand ils 
seront plus gros, un petit amélanchier bien seul devant le 
café étudiant, une zone renaturalisée avec plantes vivaces 
et deux autres zones de petits fruits. 

Pourquoi ne pas être plus ambitieux en élargissant les 
zones cultivées et verdir plus largement le campus? Quel 
modèle peut nous inspirer pour favoriser l’implication de la 
communauté et un meilleur retour à celle-ci? Le modèle des 
jardins communautaires est assez connu : un espace divisé 
en lots où chaque jardinier a la responsabilité de sa parcelle, 
tout en ayant quelques obligations collectives comme éviter 
certaines plantes potentiellement envahissantes ou ne pas 
laisser à l’abandon les quelques mètres carrés qui lui ont été 
confiés. Ensuite, les récoltes reviennent essentiellement à la 
personne qui cultive son lot.

Je doute cependant que ce soit la bonne approche pour 
le campus. Ce n’est pas que je sois contre les jardins 
communautaires, et je serais le premier à tenter d’en avoir 
un si je n’avais pas mon propre espace de potager chez 
moi, mais considérant que nos espaces occupent les lieux 
d’une institution publique, il serait curieux que chacun 
s’occupe de son petit lot et en tire les fruits pour son usage 
quasi exclusif. Cela dit, cette approche aurait un intérêt si 
nous accordions des lots à nos étudiants pour des objectifs 
alimentaires ou pédagogiques.

L’autre problème avec ce modèle est que la demande est 
trop grande, le plus grand jardin communautaire du 
Québec se trouvant au parc Michel-Chartrand avec 316 lots. 
Désormais, le jardin n’accepte plus les nouvelles demandes 
parce que la liste d’attente est trop grande. Cependant, 
le modèle du jardin collectif peut répondre en partie à 
ce problème en permettant l’implication immédiate de 
l’ensemble des volontaires, sans attendre la libération d’un 
lot, et d’en partager les fruits au fur et à mesure des récoltes. 
Je présente ci-dessous un exemple de jardin collectif plutôt 
réussi, et un autre exemple de potager sur le site d’une école.

Le Collectif 21 se situe entre Boucherville et Varennes en 
zone agricole, près du fleuve et du parc de la Frayère. C’est 
une portion de terrain cédée par la ville de Boucherville à 
l’organisme en question. Il s’agit à la fois d’une pépinière, 
d’une culture d’arbres fruitiers et à noix, de sections de 
potager, le tout s’inspirant des principes de la permaculture.

Un mot sur la démarche, qui est à certains égards audacieuse. 
Qui dit zonage agricole dit contraintes associées à ce 
genre de zonage, comme ne pas pouvoir planter d’arbres 
fruitiers et à noix, mais le Collectif a décidé d’aller tout de 
même de l’avant, quitte à mettre les autorités devant un 

fait accompli. Ils ont même aménagé un étang alors que le 
zonage ne l’autorise pas. Il est maintenant colonisé par des 
grenouilles qui peuvent être d’excellentes alliées contre les 
insectes ravageurs. Désormais, il n’est plus possible de faire 
marche arrière. 

Le sol y est compact, argileux et sans pente, ce qui provoque 
de fréquentes stagnations d’eau; c’est une condition de sol 
très défavorable pour la culture maraîchère et les arbres 
fruitiers. Pour y remédier, le Collectif a notamment fait 
livrer de grandes quantités de paillis. En plus de surélever 
le terrain, cela permet de réduire grandement les besoins 
en arrosage, tout en favorisant la biodiversité et la santé 
du sol. Compte tenu du fait que les terrains du campus 
posent le même genre de problème, nous pourrions tenter 
de reproduire cette approche. 

Face à ce projet, la ville de Boucherville était plutôt inquiète 
et dubitative au départ, mais avec le temps, son point de 
vue a tellement changé qu’elle a offert au Collectif de 
pratiquement doubler l’espace qui leur est concédé, ce 
qui s’avère impossible à accepter pour le moment, par 
manque de bénévoles. Tout cela pour dire qu’avec un peu 
d’ambition et l’audace de ne pas demander la permission 
pour un tout et pour rien, il est possible de faire beaucoup 
de choses. Évidemment, nous ne pourrions pas reproduire à 
l’identique tout ce projet, mais il y a certainement des idées 
à reprendre. 

Le modèle d’agriculture urbaine de l’école des Remparts 
peut également représenter un modèle intéressant pour 
nous. La raison en est notamment qu’il se trouve sur le 
site d’une institution d’enseignement, avec tout ce que cela 
offre en termes d’éducation au jardinage et à la cuisine, 
d’implication des étudiants et de retour à la communauté 
(à la fois pour les étudiants et pour l’épicerie solidaire tout 
juste à côté). Sur le site, il y a des locaux pour les semis 
pour leur propre usage et pour la vente de plantes servant 
à financer une partie de leurs activités, une serre, un petit 
jardin pédagogique et l’équivalent d’un petit champ. Bref, 
la productivité y est très bonne. 

Cependant, ce modèle dépend largement d’une chargée de 
projet formée en horticulture, qui s’occupe des différentes 
tâches et qui coordonne les volontaires, ce qui est crucial 
pour la réussite du programme. Nous avons été plusieurs 
professeurs et employés à faire la demande au Collège 
d’embaucher notre propre jardinier ou horticulteur, idée 
d’être plus ambitieux, mais cela a été refusé, par manque de 
financement, ou par refus d’y mettre le financement. 

Bref, peu importe le modèle ou l’approche que nous adoptons, 
il y a certainement moyen de faire beaucoup mieux pour 
prendre soin des terrains du campus en comparaison avec 
ce qui se fait maintenant. ◄
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DEUX PRINCIPES DE RÉVISION DE LA PISME
Davy Mougenot, Philosophie

Quiconque se contente de juger du concept de 
santé mentale positive (SM+) à partir de la 
version préliminaire de la PISME aura une idée 

assez éloignée du concept utilisé dans la communauté 
scientifique. C’était du moins la conclusion partagée par 
tous les membres du comité syndical de révision de la 
PISME lors de notre première réunion. Il était consensuel 
que le concept de santé mentale décrit dans le document 
original de l’Institut de la Statistique du Québec (ISQ)1 était 
clair et nous semblait pertinent, alors que dans la PISME, 
ce concept est mal défini et semble au mieux redondant. 
L’effet de ce manque de clarté se remarque notamment 
dans la déclinaison des rôles et responsabilités.

Puisqu’établir clairement ces rôles et responsabilités 
est la raison d’être de la PISME, et en vue d’intégrer 
les remarques compilées par le syndicat, deux idées 
principales ont donc guidé notre comité dans sa révision. 
1) Bien définir les concepts fondamentaux, c’est-à-dire 
être plus fidèle au travail de l’ISQ. 2) Décliner les rôles 
et responsabilités en fonction de nos différentes capacités 
d’actions institutionnelles sur les déterminants de la santé 
mentale (SM)2. 

Les concepts fondamentaux

Les définitions de l’ISQ

-SMISQ = SMclassique et SM+ISQ

-SMclassique  = absence de troubles mentaux (tels que 
diagnostiqués par les professionnel.les de la santé)

-SM+ISQ  = état de bien-être (faible/languissant à élevé/
florissant) dont les composantes sont divisées en 
deux catégories, les aspects hédoniques (émotions) et 
eudémoniques (capacité-fonctionnalité)

Les arguments de l’ISQ

Issu de la tradition biomédicale3, le concept de SMclassique 

définit la SM par l’absence de troubles mentaux. Malgré 
certains intérêts de la notion de SMclassique, l’ISQ rapporte 
clairement les limites de cette approche  : la SM est plus 
complexe que l’absence ou la présence de troubles mentaux. 
Une analogie avec la santé physique est simple et utile. Je 
peux être exempt de troubles somatiques particuliers (ex. 
scoliose) sans être un athlète. Nos capacités corporelles 

1 La santé mentale positive : étude du concept et de sa mesure.
2 Nous avons jugé que remettre en cause le travail de l’ISQ sur les 
concepts de SM outrepasse notre mandat de comité et nos compétences 
intellectuelles. 
3 Une référence incontournable est Boorse (1977) Health as a theoretical 
concept. Il est intéressant de signaler que Boorse lui-même, dans cet 
article, ne désirait pas étendre le concept de santé comme absence de 
trouble au-delà de la médecine « somatique ».

peuvent être plus ou moins développées (c’est à dire avoir 
un corps languissant ou florissant). Inversement, une partie 
des athlètes ont des troubles somatiques mais développent 
des habiletés exceptionnelles4. Aussi, je peux être affligé 
par un trouble, par exemple parce qu’il m’empêche de faire 
des choses significatives pour moi, mais l’inverse est aussi 
vrai, soit qu’un trouble peut moins m’affecter justement 
parce qu’il a peu d’incidence sur les activités jugées 
significatives. Les troubles et le bien-être entretiennent un 
rapport complexe. Le concept de SM+ISQ est une tentative 
de conceptualiser cette idée du bien-être. Il est clair que je 
peux avoir un trouble ET être utile à ma communauté ET 
être satisfait d’être utile, de la même manière qu’un trouble 
somatique n’empêche pas nécessairement toute forme de 
développement athlétique (dimension eudémonique) et de 
pouvoir en être satisfait (dimension hédonique).

Revenons à la PISME. En un mot, les responsabilités 
institutionnelles doivent d’abord être modulées en 
fonction des définitions de la SM. La SMclassique  relève 
institutionnellement du CSA et du corps des professionnel.
les de la santé. Les professeurs n’ont pas à se prononcer sur 
les troubles mentaux des étudiant.es. Seule la raisonnabilité 
des accommodements découlant de ces troubles est sujette à 
discussion. En revanche, certains aspects de l’enseignement 
peuvent exercer une influence sur les déterminants de 
la SM+ (ex. compétence sociale). Bref, mal définir les 
concepts brouillera l’attribution des rôles et responsabilités. 
Nous avons donc proposé une redéfinition des concepts de 
la SM et la SM+ plus conforme à l’ISQ, ainsi que l’ajout de 
la SMclassique.

Les définitions de la PISME 

-SMPISME  = État de bien-être permettant à chacune et à 
chacun de reconnaître ses propres capacités, de se réaliser, 
de surmonter les tensions normales de la vie, d’accomplir 
un travail productif et fructueux et de contribuer à la vie de 
sa communauté.

-SM+PISME = La santé mentale positive s’attarde aux aspects 
mentaux positifs de l’être humain et à son potentiel de 
croissance, comme ses forces et capacités, son sentiment de 
bien-être, des qualités telles que la responsabilité, le courage, 
la créativité et la persévérance, ainsi que les ressources 
matérielles et sociales qui les favorisent ou les soutiennent.

Les insuffisances de la PISME quant au concept de SM+

La PISME ne permet pas de comprendre la distinction entre 
les concepts de SM, SMclassique et de SM+. La PISME définit 
mal le concept de SM en général, car elle le confond avec 
le concept de SM+. Comme expliqué plus haut, pour l’ISQ, 

4 Usain Bolt a une scoliose.
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la SM en général inclut la SMclassique et la SM+. Aussi, en 
raison de son omission du concept de SMclassique, la PISME 
rend improbable la compréhension de la pertinence du 
concept de SM+.

Décliner les responsabilités par rapport aux déterminants de la SM

Notre comité recommande une réécriture des rôles et 
responsabilités en fonction des déterminants identifiés 
par l’ISQ. En effet, une politique institutionnelle se 
doit de délimiter ces responsabilités en fonction de ses 
possibilités d’action sur les déterminants de la SM. Le statut 
socioéconomique, par exemple, est lié à la SM. Le Cégep 
a cependant très peu de pouvoir sur celui-ci. La PISME 
devrait identifier comment le Cégep peut agir par rapport 
au statut socioéconomique  : la Fondation, par exemple, 
peut jouer un rôle pour ce déterminant. 

Pour des déterminants comme les compétences sociales, 
la santé physique ou le sentiment d’appartenance, le 

Cégep agit et peut vraisemblablement agir davantage. Il 
conviendrait de décliner les responsabilités en fonction des 
déterminants et non pas seulement selon des catégories 
administratives habituelles (DG, CA, profs, …). Nous 
avons commencé ce travail dans l’annexe 1 du document 
révisé de la PISME. À chaque déterminant sont associées 
les catégories administratives pertinentes et sont identifiés 
les mécanismes ou activités qui exercent une influence. 
Nous proposons que chaque catégorie administrative 
soit responsable de compléter pour elle-même l’exercice 
proposé. Nous serions donc responsables de décliner nos 
responsabilités professorales quant aux déterminants 
identifiés et pertinents.	

À la suite de l’adoption en assemblée syndicale de cette 
PISME révisée, la longue aventure de cette politique 
aboutira à une dernière étude en CÉ. Nous aurons une 
dernière occasion d’étudier les modifications que la DAÉC 
y apportera. À suivre… ◄
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Mesdames et messieurs les Commissaires,

Mon nom est Sébastien Bage, je suis professeur 
au Cégep Édouard-Montpetit. Je suis l’un des 

douze enseignants et enseignantes mandatés par les Comités 
de programmes et par l’Assemblée générale du Syndicat 
des enseignants et des enseignantes, pour participer à la 
délégation professorale à la Commission des études. Je suis 
également le secrétaire de cette Commission des études, 
et c’est la raison pour laquelle mes onze collègues m’ont 
demandé de venir à votre rencontre aujourd’hui, pour vous 
livrer en leur nom les quelques mots suivants. 

Nous tenons d’abord tous à vous rappeler que la FNEEQ 
a, dès 1999, régulièrement dénoncé les travaux menés par la 
CEEC. Au cours de toutes ces années, aucune réorientation 
de la mission de celle-ci, ni surtout de ses méthodes, 
n’a amené notre fédération à réviser cette position. Au 
contraire, il nous a sans cesse semblé nécessaire de la 
réaffirmer, avec toujours plus de fermeté, allant jusqu’à 
souhaiter en 2014 l’abolition de la Commission, tant s’est 
confirmée l’évidence que les visées de cette dernière sont 
incompatibles avec l’intégrité et la bonne santé du réseau 
collégial québécois, et que ses façons de vouloir veiller à 
la qualité de l’enseignement semblent toujours davantage 
déconnectées de la réalité du métier d’enseignant.e et des 
tâches qui incombent à ceux et celles qui ont véritablement 
à cœur de donner le goût d’apprendre aux étudiantes et aux 
étudiants, et de s’assurer qu’ils le fassent conformément 
aux exigences des disciplines que nous enseignons.  

Au-delà de cette position générale, nous qui avons choisi 
de siéger cette année à la Commission des études, avons 
une nouvelle fois eu sous les yeux des preuves on ne peut 
plus éloquentes du caractère abstrait, essentiellement 
bureaucratique et somme toute inutile des tâches que nos 
directions font exécuter à leurs employé.es afin de satisfaire 
aux exigences de votre Commission. En effet, on nous a par 
exemple demandé, l’automne passé, de recommander au 
Conseil d’administration un rapport d’autoévaluation sur 
l’efficacité des systèmes d’assurance qualité de notre cégep, 
un volumineux document de plus de 200 pages, rédigé en 
suivant à la lettre un gabarit de questions plutôt spécieuses 
soumises par votre organisation, et écrit dans une langue 
tellement absconse que nous n’avons eu d’autre choix, par 
souci de courtoisie envers les conseillères pédagogiques 
et les adjointes administratives qui ont consacré à cette 
stérile autocritique de longues heures qu’elles sauraient 
pourtant utiliser à meilleur escient, et pour ne pas formuler 
le fond de notre pensée en termes plus directs et blessants, 
que de conclure que ce rapport requerrait de ses lecteurs 

des compétences techniques et professionnelles qu’aucun 
d’entre nous, enseignantes et enseignants, ne pourrait 
maîtriser. Cet avis a été reçu tel quel à la Commission des 
études, où personne n’a osé relever le caractère aberrant 
d’une recommandation fondée sur le constat un peu penaud 
que les profs d’une institution d’enseignement ne seraient 
pas qualifiés pour apprécier à leur juste valeur les tenants et 
aboutissants de la qualité des formations qu’on y prodigue… 

Plus récemment encore, notre Commission des études s’est 
penchée sur un nouveau document-fleuve, comportant une 
centaine de pages, dont l’objectif est de rendre compte de 
l’évaluation de l’application de la Politique institutionnelle 
d’évaluation des apprentissages dans notre cégep. En tout 
et partout, la préparation, l’administration et l’analyse 
de ce sondage mené à votre demande auprès de plusieurs 
catégories de personnes de notre institution ont accaparé 
trois années de travail. Et ce n’est pas terminé  : nous 
sommes encore à discuter du bien-fondé de l’inclusion de 
recommandations dans ce document, recommandations qui 
n’avaient pourtant pas été prévues au devis de ces travaux... 
Ce travail d’enquête est long et fastidieux, et ne débouche 
à notre avis que sur des résultats maigres et d’une faible 
utilité. Alors qu’il faudrait s’interroger sur les dispositions 
de la Politique elle-même, pour éventuellement y apporter 
des améliorations, nous avons le sentiment de gaspiller 
temps et énergie, à générer un rapport qui n’intéresse 
pratiquement que vous, quand nous ne sommes pas tout 
simplement en train d’envenimer à cause de lui nos rapports 
avec la Direction du cégep. 

Nous ne sommes pourtant avares ni de notre temps ni de 
nos énergies, nous qui nous impliquons à la Commission 
des études, et avons toutes et tous à cœur le maintien et 
l’amélioration de la qualité des formations dispensées 
à Édouard-Montpetit. De la même manière qu’en tant 
qu’enseignants nous sommes entièrement investis de 
l’importance de bien évaluer les étudiantes et des étudiants, 
nous sommes aussi convaincus de la nécessité de veiller 
au grain, comme membres de départements, de comités de 
programmes et de la Commission des études, lorsque vient le 
temps d’étudier les divers programmes d’études. Mais nous 
savons pertinemment que ce temps et cette énergie seraient 
bien mieux employés à apprécier directement la qualité de 
ces programmes, lorsque ceux-ci sont implantés ou qu’ils 
sont révisés, plutôt que d’être en large partie accaparés – 
en temps et en efforts – par les tâches de méta-évaluation 
que vous requerrez de nos institutions. Comprenez donc 
que nous ne souhaitons plus collaborer à l’évaluation des 
mécanismes d’évaluation… et cela d’autant moins qu’un 
des buts avoués de ces processus est désormais d’obtenir 

VEILLER AU GRAIN 
UNE DÉCLARATION LUE DEVANT LA CEEC
Sébastien Bage, Cinéma
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que votre Commission puisse à son tour être évaluée par 
une instance internationale qui la dépasse, ajoutant une 
troisième couche d’évaluation aux deux premières. En 
un mot comme en mille, il nous semble urgent de vous 
redire ici que nous souhaitons – sauf le respect que nous 
devons aux personnes que vous êtes – mettre un frein au 
mouvement de régression à l’infini qu’incarne l’institution 
gouvernementale que vous représentez et faites exister. 

L’assemblée générale du SPPCEM nous a explicitement 
redemandé au début du mois de ne pas participer aux 
travaux d’audit que vous venez mener chez nous. C’est la 
raison pour laquelle je suis le seul enseignant devant vous cet 
après-midi. Au-delà de la simple obéissance à cette consigne 

syndicale, je viens vous dire bien respectueusement, mais 
aussi avec le plus de fermeté possible, que mes collègues 
vous demandent de considérer qu’ils et elles avaient 
ailleurs mieux et plus utile à faire que de venir participer à 
une enquête que nous considérons collectivement au mieux 
comme un gaspillage de fonds publics, au pire comme une 
entreprise de soumission des institutions d’enseignement 
supérieur à un système d’appréciation de la valeur 
marchande de l’éducation conçue comme un service qui n’a 
rien à voir avec les visées les plus nobles de la formation 
technique et intellectuelle des citoyens et citoyennes de 
notre pays. ◄

LOIN D’ICI 
UNE AUTRE DÉCLARATION LUE DEVANT LA CEEC
Nicolas Chalifour, V.-P., information et communications

Estimé∙es représentantes et représentants de cette trop 
chère Commission d’évaluation de l’enseignement 
collégial,

Je me permets, au nom de tous mes collègues du Syndicat 
des professeures et professeurs du cégep Édouard-Montpetit 
et de l’ensemble des membres de la Fédération nationale des 
enseignantes et enseignants du Québec, de vous adresser 
brièvement la parole et, pour tout vous dire, de vous ouvrir 
nos cœurs. Je vous prie de ne pas recevoir ce qui suit comme 
un simple affront, mais bien plutôt comme un sincère et 
vibrant appel ou rappel plein d’amour et de respect pour la 
mission que nous nous efforçons, toutes et tous, de remplir, 
dans les classes de nos collèges, cours après cours, session 
après session, année après année…

L’éducation n’est pas une industrie. Nous, les professeur.es 
de cégep, ne fabriquons pas ici des pièces de chars ou de la 
saucisse. Nous ne sommes pas là non plus pour hacher de la 
chair à marchés ou pour façonner de la matière à commerce. 
Ce que nous nous évertuons à faire, ici, c’est tout autre 
chose, c’est fondamental et ça ne saurait être mesuré à l’aune 
de vos métasystèmes d’assurance qualité, ces évaluations 
d’évaluation de nos évaluations qui tournent, ISO 9001, 2, 
3, 4 ou pas, à vide et très loin d’ici, de nos classes, du réel et 
des véritables impératifs de l’enseignement supérieur.

La culture managériale et autoréflexive, dont vous, agents 
et agentes de la CEEC, constituez la plus belle incarnation, 
nuit indubitablement au travail des professeur∙es et de 
toutes celles et tous ceux qui les appuient dans l’exécution 
de celui-ci.

Sachez, par ailleurs, que nos départements, constitués 
de spécialistes dans leurs domaines d’études respectifs, 
notre direction des études, remplies de gestionnaires 
dévoué∙es, et notre rigoureuse Commission des études, 
composée de représentant.es du corps professoral, des 
services professionnels et de la direction, sont parfaitement 
équipé∙es pour assurer la qualité de l’enseignement dispensé 
dans les classes de notre collège et n’ont nul besoin de se 
trouver entravé∙es par vos lourds audits et les inutiles et 
perpétuelles manœuvres de redditions de compte qu’ils 
génèrent.

Parlons aussi brièvement, en terminant, des quantités 
non négligeables de temps, d’argent (près de 2,5 millions 
de dollars) et d’énergie, qui sont investis dans la CEEC. 
Ces précieuses ressources, ainsi dilapidées et soustraites en 
quelque sorte à l’éducation, feraient une différence si elles 
étaient réacheminées là où ça compte, c’est-à-dire, ici, dans 
nos classes. 

C’est donc pour toutes ces belles et justes raisons que nous 
jugeons et réitérons qu’il est vraiment grand temps, sauf 
votre respect, d’abolir la Commission d’évaluation de 
l’enseignement collégial.

Sur ce, nous souhaitons, mes collègues du SPPCEM, mes 
compatriotes de la FNEEQ et moi-même, que votre fin de 
journée soit, bien qu’inutile, malgré tout agréable dans les 
murs d’un collège qui est, soyez-en assuré∙es, de grande 
qualité. ◄
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Mathieu Bock-Côté relève dans son dernier livre 
comment a évolué dans le discours politique 
l’emploi du terme «  extrême droite  »  : alors 

que naguère il servait à qualifier une position de rejet 
de la modernité (démocratie libérale ou communisme), 
il s’emploie maintenant pour inclure des positions 
traditionnellement libérales et, en fait, pour stigmatiser 
les discours non conformes au discours officiel ou à la 
nouvelle morale sociale (comme en Russie on qualifiait 
d’«antisoviétique » toute activité heurtant le pouvoir).

Ne pas souscrire à tout ce qui doit promouvoir la 
diversité et l’inclusivité ou encore aux politiques touchant 
l’immigration, l’accueil des migrants et des réfugiés, c’est 
désormais s’exposer à la condamnation publique; on y 
discerne un jalon potentiel vers l’intolérance, le propos 
haineux et peut-être la violence, justifiant donc surveillance 
et études préventives de la «  radicalisation  ». Il suffit 
qu’un discours soit ressenti et dénoncé comme haineux, 
sans l’être juridiquement, ou qu’il puisse «  faire le jeu 
de l’extrême droite  », pour que soit réclamée ̶  et parfois 
obtenue  ̶ sa censure au nom de la protection du public. La 
simple appréhension de propos « haineux » peut suffire à 
faire interdire un colloque ou une manifestation. Tout ce 
qui n’a pas le droit à l’existence devient d’extrême droite. 
L’auteur n’a pas de peine à relever dans les pratiques et 
récentes législations les indices d’une tendance vers un 
«  scénario orwellien  ». Il s’interroge  : la délinquance 
idéologique entraînera-t-elle bientôt une «  citoyenneté à 
plusieurs vitesses » assurée par le puçage électronique? Le 
débat politique sera-t-il verrouillé par un statut juridique 
accordé au « consensus scientifique »?1 Le « négationnisme 
climatique » deviendra-t-il un jour un délit?

Mais comment en est-on arrivé là? Cette « dérive totalitaire 
du libéralisme »2 viendrait, nous dit Mathieu Bock-Côté, de 
la disparition du communisme : l’Occident aurait « baissé sa 
garde »; faute d’adversaire extérieur, la vigilance à l’endroit 
des tendances totalitaires à l’intérieur se serait relâchée. 
On se demande quand même pourquoi ce glissement 
prend précisément la forme d’une hypertrophie de la 
conscience morale. Le discours de la nouvelle orthodoxie 
n’en a en effet que pour le bien commun et le respect de 
l’autre (minorité ethnique, religieuse ou sexuelle). Mathieu 

1 La désinformation constituerait le « nouveau défi à l’humanité » 
selon le Forum économique mondial. https://www3.weforum.org/
docs/WEF_The_Global_Risks_Report_2024.pdf  
J. Ardern voit dans la liberté d’expression une « arme de destruction 
massive » (p.199). https://libre-media.com/articles/la-liberte-d-
expression-une-arme-de-guerre-selon-la-pm-neo-zelandaise
2 M. Schooyans, La dérive totalitaire du libéralisme, 1999.

Bock-Côté ne s’étonne pas un instant de l’empressement 
des États, des multinationales, du grand capital et des 
milliardaires avisés à épouser les unes après les autres les 
causes les plus sacrées. La saga de la pandémie ne le fait 
pas davantage sourciller  :  «  Il ne s’agit pas d’y voir la 
moindre conspiration »3. Multipliant les précautions et les 
contorsions, il avance que, globalement, seule serait en cause 
chez l’homme occidental une « prédisposition à obéir » qui 
ouvrirait sur une « gouvernance technoscientifique »4, au 
service d’une « oligarchie mondialisée »5, laquelle, toutefois, 
n’y serait pour rien.

L’auteur voit bien que l’invocation de la nécessité (crise 
ou urgence, écologique ou sanitaire) a pour effet de limiter 
les droits et libertés; la sauvegarde de l’environnement 
justifiera l’«  extension du domaine de la lutte  » que doit 
livrer l’État et la mise en place de nouveaux contrôles sur les 
citoyens (mesure de l’« empreinte carbone », par exemple). 
Il dénonce la rhétorique qui, devant toute critique des 
politiques pour la santé publique, le climat, l’accueil des 
migrants (et, pourrait-on ajouter, le soutien à l’Ukraine) 
brandit l’épouvantail de l’extrême-droite; mais il n’envisage 
pas que ce discours du bien commun et du respect de l’autre 
puisse lui-même relever de la rhétorique  ̶  c’est-à-dire : de 
la manipulation. Pour parler de manipulation, il faudrait 
parler d’intérêts et d’agents. Or, cela est hors de question : 
«  Je ne crois pas en l’existence du “ Qui? ” ». Il ne veut 
connaître que les discours. On s’attendrait à ce qu’il sonde 
alors les vérités de la nouvelle orthodoxie. Il refuse bien 
avec véhémence l’idée qu’un homme puisse être enceinte; 
mais cela s’arrête là. Pour s’opposer au totalitarisme, il ne 
lui reste au bout du compte que l’agitation de son spectre; 
c’est bien peu. ◄

3 Ibid., p.190.
4 Ibid., p.201.
5 Ibid., p.205.

LE TOTALITARISME SANS LE GOULAG
Daniel Laferrière, Philosophie
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La langue de l’autorité est une langue tautologique 
qui, la plupart du temps, pour ne pas dire tout le 
temps, se retourne sur elle-même, et claque contre 

sa propre valeur avant d’exercer son action. C’est une 
langue torve, à la mécanique plastique. Elle est condamnée 
à se dire en échos pléonastiques. Il faut l’écouter dire 
« autorité reconnue », « autorité légitime », dire encore 
« autorité incontestée », « autorité absolue », « autorité 
suprême », « autorité compétente ». Elle se répète pour 
dissiper la contestation, sa propre et inévitable remise en 
question. La langue de l’autorité est une langue qui évacue 
l’Autre, son contraire foisonnant. C’est-à-dire nous, hier, 
et nous, demain. C’est-à-dire nous, en poésie. C’est-à-
dire nous, en territoire d’enseignement jamais cédé et 
en perpétuelle résistance. La langue des maîtres blancs 
d’Amérique, elle, est une langue unilatérale comme le droit 
que les Autorités s’arrogent de commander et de décider, 
d’exercer le pouvoir et de se présenter eux-mêmes comme 
détenteurs d’une certaine vérité. C’est pour cette raison 
que les verbes de l’autorité prennent des mesures, décident 
et interdisent, ordonnent et mettent fin à tant de choses. 
Les verbes de l’autorité enquêtent, accusent et régissent, ils 
soupçonnent et décrètent. Ce sont des verbes que la poésie 
a abandonnés, car ils arrêtent et surveillent, ils expulsent, 
démentent et jugent. Ce sont des verbes d’action imposée. 
Ils se conjuguent à l’impératif, ou au futur imparfait. Ils 
maintiennent et assujettissent, fractionnent et divisent. 

C’est la langue des éternels donneurs d’ordre. 
C’est la langue creuse et bureaucrate qui nous détourne. 
C’est une langue maillet – de celle qu’on utilise pour 
assommer les bœufs et les profs. 
C’est une langue du désastre éducationnel et de l’éteignoir 
permanent. 
C’est une langue-écueil, une langue-défi. 
Un speak white institutionnel.

Le temps d’une grève, à l’invitation du capitaine de La 
Dépêche, à son idée d’avoir un écrivain en résidence 
syndicale pour accompagner temporairement la lutte, j’aurai 
maladroitement tenté d’opposer des poèmes de circonstance 
en les arc-boutant à cette langue fonctionnaliste et sans 
rire, sans horizon et sans risque. Faut regarder dans nos 
classes ou écouter la rumeur dans les corridors astheure  : 
malgré notre nouvelle convention, le navire collégial n’a 
pas cessé de prendre l’eau, et les doigts pour boucher les 
trous manquent toujours autant. Et la langue des maîtres 
blancs d’Amérique s’est remise à claquer dans leur palais. 
Si j’ai douté, et si je doute encore, je sais que le remède 

réside en partie dans cette parole d’ouverture. Si elle n’a 
probablement pas à rougir d’elle-même, même si la poésie 
qui est allée sur la place publique avec les miens avait déjà 
un peu perdu d’elle-même, l’intention de soulèvement qui 
la précédait est toujours aussi nette. Et demain, le courage 
de la résistance sera plus nécessaire encore, car il faudra 
maintenir l’arc-boutement et contrecarrer la désertification 
de nos enseignements, réémerveiller l’expérience humaniste 
collégiale. C’est pourquoi, la poésie, la poésie-remède. C’est 
pourquoi il faut continuer à dégoupiller les poèmes et à les 
lancer à bout de bras dans nos classes et nos quotidiens  : 
ça repousse leur administrative obscurité et ça produit un 
nécessaire bégaiement institutionnel. La langue des maîtres 
blancs d’Amérique ne sait pas quoi faire avec la poésie. Et 
nous, j’aime le croire en tout cas, ça nous rappelle à d’autres 
chemins, à d’autres détours. Ça nous tient droits debout, 
dans la lumière. ◄

LA LANGUE DES MAÎTRES BLANCS D’AMÉRIQUE
VIE ET MORT D’UN POÈTE EN RÉSIDENCE SYNDICALE
Mathieu Blais, Littérature



av
ri

l 2
02

4 
   

   
   

   

20 


	_Hlk159107884
	_Hlk159229051
	_Hlk158835609

